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STAIÍ/GSÍ.AA) 
COPSEQUMICES lTEP.13T7Sj.JPaU;l.LA JOUISSAPCE DES ШОХТЗ DE L'IIŒIOJ. L E L'ASoISlAiiCE 
POLITIQUE, IIILITAIRE, ECGiiOîliqUE ET iUTJÎE ACCGRDAE UX EEGSIES Rj'-CISTES ET 
COLŒ:ii;iISTES D'APRIQIIP .'JJSTILtLE (poin'i; 7 do l'ordre л̂л j o u r ) (T-iite) 
(Е^С1:.4/ЗиЪ.2/415. ïyCHwl/!:iOO/235) 
APPLICATION DE LA С01П'ЗТТ101У 111ТЛ1Ш.Т10];УА1Е SIIR"L'ET,1HI1IATICU!' E l I,.:. REFRESSIOi: 
DU CRIME D'APARTHEID (point I6 do l'ordre dr. jour) (.auite) (ly'CIÏ..[/l277 e t Add.l - l 6 ; 
E/CÎT.4/13261 ]1у'СП.4Д327 et Add . l ; E/GN.4/1528) 

a) ]ï?rUDE, MENEE Ш COLLADOaiïlŒI AVEC LA. SQUS-COÏiSISSIOIT DE LA LUTTE CONTEE 
LES MSSUliSS DISCRIIIirrATOIRES IIP DE LA PROTECTIOIÏ DES MlilORÏÏES, DES MOYENS DE 
PAIRE .APPLiqUEl LES RESOLUTIONS DE L ' GRGAliISATION DES NATIONS ШНЕЗ RELATIVES 
A L'iJ^^HTEEID, ijJ R;.CISÎIE ET LA DISCRIMINATION RiXIixI,E (suite); 

b) MISE EN OEUVRE DU PROGRAl-liE POUR LA DECEHNIE DE LA LUTTE CONTRE LE RACISME 
ET Li. DISCRIMinA.TION RACIALE (point 20 d e l'ordre du jour) (suite) 
(E/CN.V1332 ot Add.l; l/CN .4/SuL .2/L .679 e t L.630; 1./уЗ/2б2] 
A/EEs/3057 (y_XViIl)) 

1. M. DA"̂ /1S (Australie) d i t q u ' i l est déplorable que l a , coramimauté interna,tionale 
n ' a i t î)às réussi, à empooher l a mise en a.pplication de l a politique inique de 
1 'apartheid i l y a, trente ans, a,u moment où la., qtiestion était soulevée pour l a 
première f o i s à l'Assemblée générale, et que-depuis l'Organisation des Nations Unies 
a i t été incapable de résoudre l e problème. En cette ajmée 1979? Qi-ii marque l e 
trentième arriivex-sairo de l a Déclaj?aüon universelle d.es droits de l'homme, cotte 
situa.tion est particulièrement choquante. E'i l'i)4-Q, .1^iJ^riqae du Sud a é t é l'^m des 
rares pays à ne pas s e jjranoncer en faveur de l'a.doption de l a Déclara.tion 
universelle et sa..population ne dispose pas actuellement d'éléments indiquant qu'elle 
pourrait езсегсег les droits et libertés énoncés dans c e t instrument. La.politique 
de 1 'apartheid, s'est opposée à l a reconnaissance des droi-ts de l'hoiinae en faisaait 
de l'asservissement tme i n s t i t u t i o n et e n s'appuyant siu? une législa.tion ."cigoureuse 
et .injuste destinée à maintenir l e système en pla , ce . 

2. La Coimnission a beaucoup f a i t pour révéler les méfaits de 1'apartheid et l e 
Groupe spécial d'experts a grandement contribué à f a i r e cormaîtro et à signa.ler à 
l'attention internat i onal-e l e t r i s t e sort d u peuple sud-africa.in. I l ressort des 
analyses qui ont é t é fa.ites par l e feroupe de t r a v a i l e t d'autres sources d'infor-
ma.tion objectives que 1 'apartheid .mérite d'être q i m l i f i e de crime attentant à l a 
conscience et à l a dignité hinnaines. 

3. Le Gouvernement australien souiscrit sans, réserve à l a poursuite de l ' o b j e c t i f 
visant à abolir 1'apaj?theiá et attend avec impatience l e jour où l'ensemble du 
peuple sud-africain pourra prendre l a place qui l u i revient do droit dans l a 
connnunauté des nations et pa r t i c i p e r à 1'effort commun en vue de f a i r e progresser 
l e respect des pi-incipes et l a po-ursuite des buts énoncés dans.la Charte. De l ' a v i s 
de l a délégation australiemio, l e Gouvernement sud-africain doit reconnaître 
l'irapossibilité. de se soustraire aux revendications du peuple. S'il.ne l e f a i t pas. 
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i l l i ; i faudita odinetire que l e лопие ne peut n i no veut a,ttendre q u ' i l s'accominode 
de l a réalité. _1 noins que l e Gouverncnent sud-afric3,in ne consente à n o d i f i e r 
fond£iientalement sa pol i t i q u e , i l y aura iiiinanqua.Dlenent une recrudescence de l a 
violence. Sans excuser l a violence, l e Gouverneniont australien est très conscient 
des U n i t e s de l a pstienco humaine. Le moment approche роггг IMfxlque du Sud où 
l a possibilité d'une c o n c i l i a t i o n et d'im compromis .sera perdue, • 

4. La délégation australienne espère que les projets do résolution, qui seront 
déposés a.u t i t r e dos points. 6, 7? 16 et 20 de l'ordre du joixc, tiendront compte de 
ce que l a CoL-îmission se doit de prendre une position raisonnowhle et réaliste sur 
les prohlèmes qui se posent à e l l e et que ses membx'os pourront parvenir à l'accord 
nécessaire. Lo, discrimmmtion r a c i a l e est-malheujrousenent un mal end.émique chez 
les êtres humains et 1г^ volonté d'y remédier ~gex des mesures concrètes et positives 
est indispensa,ble. La Coimnission a une tâche inportante à accomplir en ce qui 
concerne les problèmes d.e 1 'apartheid en Afrique du Sr,.d, l a recherche de l'indé­
pendance et de l a paix en ITamibie et au Zinbabi/e et 1 ' effort international visant 
à éliminer l e racisme en tant qu'élément des relations humaines. Pour l e succès 
d.e cette tâche, i l faxidra-it que les nations et les peuples se sentent unis par 
leur p a r t i c i p a t i o n à une grande entreprise comnuàie, et l'existence de thèmes 
unificateurs y contribuerait certatne.nent. 

5. И. ROEOSZB.fSKI (Pologne) d i t q u ' i l est peu de problèmes qui atent été 
débattus aussi longuement, a\œc s i peu de résultats pratiqixes, que l a politique 
d'apartheid du. Crouvernement sud-africain. Madî ré l e nombre considérable de 
résolutions et de décisions adoptées par les îTations Unies et à diverses conférences 
et divers colloques internationaux sur la, qiiestion, l e régime suà-ati"icain est 
resté insensible à l a pression interna.tionade. Le régime de Pretoria est même 
de plus en plus tj^rannique à l'égard de la, population noire d'^ifriqiie du Sud et de 
ITamibie et méprise de plus en plus l a communauté mondiale, La tragédie du. ' 
peuple de l ' i f r i c f u e du Sud est l e résultat d'une idéologie imposée par une 
minorité fana,tiqtie. L'apartheid est l a négation de toutes les conquêtes morales 
de 1'humanité, 

6, Les vu.es du Gouvernement et du peuple polonais en l a matière sont bien connues. 
El l e s ont 1 е ш : origine dans les expériences cruelles qu'a connues l a Pologne 
pendant l a deu;<ième guerre mondiale, du. f a i t du nazisme, et dans les principies du 
système socio-politique de l a Pologne moderne, qui repose sur les idéa,ux 
so c i a l i s t e s d'égalité et de ju s t i c e sociale. Le Gouvornenent polonais soutient 
par conséquent sans réserve l a l u t t e coztre l e ra,cisne, l a discrÍjnina.tion ra c i a l e 
et 1 ' apartheid et continuera, de l e f a i r e tant que ces politiques ne seront pas 
complètement abolies. 

7, A i n s i que l e Hemier Ministre de l a Jamaïque l ' a déclaré à l a trente-troisième 
session d.e l'Assemblée généi\?.le, i l est impossible de com-px-endre 1 'apartheid et 
la, structure de l'oppression en Afrique a,ustrale5 s i l'on ne connaît pas l' o r i g i n e 
et l e caractère permanent du colonia,lisme, Le régime sud-afxrcain a' indiqué de 
façon absolument- c l a i r e q u ' i l n'était pas disposé à renoncei" à sa. politiq^ue 
d'apartheid. Ces dernières années, i l a intensifié ses représailles contre l a 
population noire, a a,ccru son arsenal m i l i t a i r e et a mené des recherches très 
poussées sur les armes nucléaires et i l s'est livré à des a,ctes d'agression contre 
les Etats a f r i c a i n s indépendants voisins, not-mnent l'Angola. L'attitude de 
l ' . i'frique du Stid à l'égard des d.emandes légitiiTies de l a comî iunauté nondia,le 
constitue depuis longtemps un défi mcmifesto aux buts et principes de la. Charte des 
ITations Unies. I l faut d.onc prendre des m.esures efficaces, en a,pplication des 
dispositions de la. Charte, pour f a i r e disparaître définitivement ce flean qu'est 
1"* apartheid. 

http://vu.es
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8,. Oc aurait certainement progressé bien davantage vers une abo l i t i o n définitive 
de l'aEartheid s i les résolutions de l'Organisation des Nations Unies n'ava,ient pas 
été méconnues et s i le régime sud-africain n'avait pas bénéficié d'une assistance 
et d'un appui. Les investissements étrangers en Afrique du Sud ne cessent de 
s'accroître. Les documents so"amis à l a , Commission mentionnent les firmes étrangères 
qui sont en relations avec le régime et les oays d'origi'ne de ces entreprises.. La 
coopération étrangère avec l'Afrique du Sud et les investissements étrangers dans 
ce pays ont joué un rôle ca p i t a l dans l'établissement et le financement du com.plexe 
militare--: ridustrielj. QUI a, perrais au G-ouvernement minorit?4,ire de I'i\frique du Sud 
de m.aintenir son pouvoir d'opp^^-essicn sur l a mabiorité 

9. Le Gouvern-emiont et le peuple polonais soutiennent se„ns réserve les victimes 
opprcimées de 1 ' a'gart_teid. La Pologne a toujours scrupuleusem^ent respecté les 
r-isclutions de l'Organisation des Nattons Unies et les autres instruments i n t e r -
natioTiauîc contre 1 ' agarthe ici „ E l l e n'entretient aucune r e l a t i o n , avec le régime 
sud-africain et est fermement décidée à souscrire à toutes les décisions en l a 
matière jusqu'à ce que les politiques honteuses de l a discrimination r a c i a l e et 
de 1'apartheid en Afrique du. Sud disparaissent à jamais. E l l e appuiera donc toute 
action de l a Commxission en ce sens» 

10, M. AÎ IMOR M'HAlvED (Maroc) d i t que le rapport objectif du Groupe de t r a v a i l 
spécial (Ë/CN.4/1511) est de nature à f a i r e comprendre l a situation des populations 
noires en Afrique du Sud, en Namibie et a,u Zimbabwe. Non seulement les droits de 
l'homme de ces populations sont violés, mais le simple droit à l a vie leur est 
souvent re.fusé. I l y a une recrudescence de l a terreur exercée par l a droite 
blanche en Afrique du Sud et de nombreuses m.orts l u i sont imputables. La situ a t i o n 
des Africains dans ce qu'on appelle les "homelands" est déplorable et des femmes 
sont torturées dans les prisons.. Le représentant du Maroc se réfère en p a r t i c u l i e r 
au cas de Ше Sisulu (par. 72 du rapport), qui a été soumise à des tortures 
physiques et mentales. 

i l , , En Namibiej l a situation n'est pas meilleure. Le droit à l a vie est violé 
et les forces de sécurité ont opéré des r a f l e s massives, arrêtant des m i l l i e r s 
de personnes dans le nord du pays; à l a suite de ces r a f l e s , de nombreux détenus 
ont été portés disparus, 

12. La situation au Zimbabwe est s i m i l a i r e . Le représentant du 1%,гос évoque 
l'incident au cours duquel quatre enfa,nt3 et un i n s t i t u t e u r ont été tués par les 
forces de sécurité, prétendument au cours d'une attaque dirigée contre d.es guérilleros 
qui se seraient trouvés dans le bâtiment de l'école (par, 48O du rapport). Le 
droj.t même à l'existence est menacé-. I l n'y a pas d'espoir de persuader les 
dirigeants de respecter l a légadité, puisqu'ils considèrent l'existence du Groupe 
spécial créé par l'Organisation des Nations Unies comme illégale. 

13. La seule solution consiste manifestement à f a i r e preuve de fermeté à l'égard 
des régimes racistes d'Afrique australe et à lancer un appel à tous les gouver­
nements pour qu' i l s mettent un terme à l ' o c t r o i de toute aide politique, économique 
ou m i l i t a i r e à ces régimes. Ces problèmes exigent qu'on s'y intéresse d'urgence 
e i aucun eff o r t ne devra être épargné pour assurer un appui constant aux peuples 
d'Afrique australe, qui luttent pour leur droit à l a v i e et pour se libérer de 
l a peur de l'anéantissement et d'une situation qui constitue un affront pour 
toute l'espèce h-umaine. 

14. M,_ LANELIUS (Suède) d i t que son intervention au t i t r e du point б de l'ordre 
du jour est f a i t e au nom de l a Suède, du Danemark., de l a Finlande et de l a Norvège, 
I l faut déplorer une f o i s de plus que l a situation en Afrique australe n'ait pas 
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connu d'amélioration et n'en laisse espérer aucune dans un avenir proche, en 
p a r t i c u l i e r en Afrique du Sud. L'oppression et l a discrimination existent certes 
dans de nombreuses parties du monde mais mulle part a i l l e u r s sous une forme aussi 
institutionnalisée qu'en Afrique du Sud, où le déni du principe de l'égalité de tous 
les hommes est ouvertement proclamé comme un élément fondamental de l a politique du 
Gouvernement. A cet égard l a situ a t i o n en Afrique du Sud est unique. 

15. La politique cruelle, inhumaine et dégradante d'apartheid a été à juste t i t r e 
condamnée à maintes reprises par les Nations Unies et l a communauté mondiale. Le 
système d'apartheid f a i t du Sud-africain noir un citoyen de deuxième classe dont 
l a liberté de mouvement est frappée de r e s t r i c t i o n s , dont les conditions de t r a v a i l 
et de logement sont misérables et qui est victime d'un a r b i t r a i r e général. Cette 
politique peut même aboutir à le priver de sa citoyenneté étant donné que l ' o b j e c t i f 
du régime d'apartheid est de f a i r e les Sud-africains noirs citoyens de prétendus 
homelands, les réduisant à l'état de t r a v a i l l l e u r s étrangers dans leur propre pays. 

16. De 1'oppression sont nées opposition et résistance et lorsque ces actions 
sont devenues suffisamment fortes pour menacer le système s o c i a l , le régime a pris 
d'autres mesures d'oppression. Outre les l o i s de discrimination r a c i a l e , le 
Gouvernement sud-africain a passé un certain nombre de l o i s d'oppression visant 
à étouffer toute opposition, des Blancs comme des Noirs au système d'apartheid. 
Ces l o i s constituent une autre v i o l a t i o n des droits de l'homme comme le droit à l a 
liberté personnelle, l a liberté de mouvement, l a liberté d'association et l a liberté 
d'expression. Au t i t r e de l a section 6 de l a Loi sur le terrorisme, l a détention 
sans jugement peut être imposée par décision administrative et pour une période 
illimitée aux personnes soupçonnées de terrorisme (notion particulièrement générale 
en Afrique du Sud) ou d'être en possession de renseignements sur des t e r r o r i s t e s . 
Une personne détenue en vertu de l a section б de l a Loi sur le terrorisme peut être 
mise au secret, n'a aucune possibilité de recours et ne peut être remise en liberté 
sur décision j u d i c i a i r e . E l l e est donc facilement victime de tortures ou de mauvais 
traitements de l a part des interrogateurs et i l est abondamment prouvé que ces 
méthodes sont fréquemment utilisées. En vertu de l a Loi sur l a sécurité intérieure, 
le Ministre de l a justice peut ordonner l a détention de personnes de manière très 
a r b i t r a i r e . Les droits de l a défense ne sont pas garantis et i l n'existe pas 
de droit de recours en j u s t i c e . De même, i l est possible d'ordonner une "in t e r ­
d i c t i o n de séjour", par laquelle une personne se trouve confinée dans un secteur 
bien délimité et sa liberté de participer à des réunions et même de fréquenter 
d'autres personnes est restreinte. I l ne s'a,git là que de quelques exemples de 
l a dégénérescence du régime juridique sud-africain et de son mépris de l a liberté 
de l ' i n d i v i d u . Les tribunaux ne peuvent plus appliquer de l o i s importantes touchant 
le droit à l a liberté personnelle et l a détention a r b i t r a i r e est devenue chose 
courante. 

17. Le rapport du Groupe spécial d'experts (E/CN.4/13II) donne d'autres exemples 
des méthodes d'oppression employées par les dirigeants blancs d'Afrique du Sud, 
La délégation suédoise est particulièrement inquiète devant le nombre élevé de 
condamnations à mort et d'exécutions, les nombreux cas de prisonniers morts en 
détention dans des circonstances qui n'ont pas été élucidées et les rapports sur 
les tortures et autres traitements brutaux des détenus. En f i n de compte, le régime 
d'apartheid ne pourra pas triompher des aspirations de l a population africaine à l a 
liberté, à l a justice et à l'égalité de tous les hommes. Le système d'apartheid 
contient les germes de sa propre destruction, mais à court terme i l n'y a guère de 
perspectives de changement pacifique en Afrique du Sud. Le Gouvernement sud-africain 
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n'a pas tenu oompte d.u.verdi.ct unanime de l a communauté internationale et a choisi 
l a confrontation plutôt que le compromis et l'adaptation. La délégation suédoise 
est donc convaincue que les Nations Unies doivent passer de l a parole aux actes. 
L'embargo obligatoire sur les armes imposé par le Conseil de sécixrité en 1977 
contre l'Afrique du Sud doit être suivi par d'autres mesures. Etant donné que 
l'Afrique du Sud dépend beaucoup des investissements étrangers, du capital étranger 
et des importations de pétrole, i l serait important sur le plan économique comme 
sur le plan psychologique que le Conseil de sécurité prenne une décision visant 
à freiner davantage les investissements étrangers en Afrique du Sud et les prêts 
à ce pays ou à imposer un embargo pétrolier à son encontre. C'est pourquoi les 
pays nordiques ont présenté une résolution à cet effet, qui a été adoptée à une 
forte majorité à la trente-troisième session de l'Assemblée générale. Les pays 
nordiques espèrent aussi que le Conseil de sécurité prendra une décision sur 
cette question importante. 

18. Le Gouvernement suédois a l'intention d'asstuner sa part de responsabilité 
en proposant au Parleiàent l'adoption d'une l o i interdisant de nouveaux investis­
sements suédois en Afrique du Sud. La délégation suédoise espère sincèrement 
que d'autres gouvernements s'engageront sur cette voie. 

19. M. FRAMBACH (Obseirvateur de l a République démocratique allemande) dit que 
les regimes racistes d'Afrique australe intensifient leur politique brutale de 
violations massives et flagrantes des droits de l'homme, menaçant ainsi l a paix 
et l a sécurité internationales. Compte tenu de cette situation alaomante, 
l'Assemblée générale a, à sa trente-troisième session, adopté d'importantes 
résolutions qui donnent plus de poids à ceux qui exigent l'élimination des sources 
dangereuses de conflit en Afrique australe, soutiennent sans réserve ,les peuples 
d'Afrique du Sud, de N-amibie: et; du Zimbabwe dans leur lutte .légi ime et manifestent 
l a détermination des forces de libération nationale et des Etats socialistes et 
non alignés à mettire f i n une fois pour toutes à l'oppression coloniale et raciste 
et à l'exploitation de l'Afrique. 

20. On prend de plus en plus conscience que la liquidation finale du colonialisme 
et du racisme est partie intégrante de l a lutte pour l a paix, l a sécxrrité et l a 
détente. En conséquence, les Etats parties au Traité de Varsovie ont, dans lexix 
Déclaration de Moscou, réaffirmé leur solidarité avec les peuples d'Afrique du Sud, 
de Namibie et du Zimbabwe et ont invité tous les Etats à éliminer dès que possible 
les derniers vestiges du colonialisme et de l'exploitation colonialiste et à faire 
disparaître l'oppression nationale et raciale. Les nombreux témoignages de 
solidarité mondiale ont stimulé l a lutte courageuse de 1'African National Congress 
d'Afrique du Sud, de la South-West Africa People's Organization de Namibie et du 
Frotxt patriotique du Zimbabwe, qui ont prouvé qu'ils étaient les représentants 
véritables des intérêts de leurs peuples. L'Année internationale pour l a lutte 
contre l'apartheid, proclamée dans l a résolution 32/IO5 В de l'Assemblée générale, 
a suscité des réactions remarqU3.bles; dans le monde entier, les forces progressistes 
se sont ralliées pour soutenir les peuples qui luttent pour lexir liberté en Afrique 
du Sud et le mouvement contre le racisme et l'apartheid est devenu une force 
puissante. La Déclaration et Programme d'action adoptés par l a Conférence mondiale 
de la lutte contre le racisme et l a discrimination raciale fixent les prihctpfe;6 ; 
directeurs de l a lutte contre le racisme pendant l a deuxième moitié.de l a Décennie 
de l a lutte contre le,racisme et l a discrimination raciale. Pendant les cinq 
premières années de l a Décennie, on a vu très clairement quels étaient les amis 
et les partisans des peuples opprimés et quels en étaient les ennemis. 
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21. La Répulilíque démocra-fcique allemande a constamment soutenu l e s peuples qui 
luttent peur leur autodétermination nationale, politique et économique. Cette 
solidarité est l a politique o f f i c i e l l e du gouvernement, mais e l l e est aussi chère 
à l a population, dont tous les secte-urs ont participé к une vaste gamme d'activités 
organisées dans l e cadre de l'Année internationale pour l a l u t t e contre l'apartheid. 
Pour l a se-ule année 1978? 40 m i l l i o n s de marks ont été donnés par les t r a v a i l l e u r s 
po-ur l'achat de denrées alimentaires, de médicaments et de vêtements envoyés aux 
pays a f r i c a i n s et a-ux mouvements de libération nationale. Le Président de l a 
Commission gouvernementale рогдг l'Année internationale de l a l u t t e contre 
l'apartheid a récemment donné aujc représentants de l'ANC (Afrique du Sud), de 
l a SWAPO et du Front patriotique ZAPU 1'assurance que l a République démocratique 
allemande poursui-vrait ses efforts pour encourager l a l u t t e contre l e racisme et 
l'apartheid. 

22. Apartheid est l e déni t o t a l des droits de l'homiae et de l a dignité, et cette 
doctrine sert aussi à asservir plus de 20 millions de personnes. Chaque jour l e 
monde apprend que de nouvelles atrocités ont été commises par les racistes du 
régime d'apartheid, dont l a politique est synonyme de violence, de répression et 
de colonialisme .et menace constamment les Etats a f r i c a i n s souverains. 

23. Les actes d'agression de Pretoria contre des Etats a f r i c a i n s indépendants, les 
préparatifs qui sont en cours pour porter l a guerre en République populaire d'Angola 
à p a r t i r du t e r r i t o i r e namibien et l'appui sud-africain aux incursions armées-du 
régime sud-rhodésien sont un affront à tous les peuples a f r i c a i n s et aux Nations'Unies 
et un défi lancé à l a conscience humaine dans son ensemble. La prise de conscience 
de l a nature de l a politique poursuivie par les régimes coloniaux et racistes en-
Afrique australe doit nécessairement mener à l a conclusion q u ' i l faut prendre des 
mesures efficaces pour i s o l e r ces régimes et q u ' i l faut leur imposer un boycott 
politiq u e , économique et m i l i t a i r e à l'échelle mondiale. En outre, l e Conseil de 
sécurité doit prendre des mesures, conformément au Chapitre VII de l a Charte des 
Nations Unies, en -vue d'imposer des li m i t e s précises aux monopoles impérialistes 
dans leur poursuite du p r o f i t . 

24. La méthode adoptée pour s'attaquer .à ces problèmes doit être fondée sur les 
.exigences des mowornents de libération nationale, qui sont les représentants 
légitimes de leurs peuples. I l faut dénoncer ceux qui ont l'impudence de vouloir 
s'ériger en-juges de l' a p p l i c a t i o n des droits de l'hoimne, car ceux qui collaborent 
avec les régimes, racistes font obstacle à l'ap p l i c a t i o n des droits des peuples 
d'Afrique du Sud, de Namibie et du Zimbabwe. C'est là un f a i t que ne sauraient 
masquer les prétendues i n i t i a t i v e s en faveur d'un "règlement pacifique" des . 
problèmes d'Afrique australe. Toutes les tentatives poUr f a i r e passer les v r a i s 
mouvements de libération pour des t e r r o r i s t e s se révéleront vaines.. Les documents 
des Nations Unies donnent des informations sur ceux qui fournissent les régimes-
siid-africain et rhodésien en armes, en matériel m i l i t a i r e et en combustible pour 
leurs machines de guerre. Le grand public s a i t que plus de 1 4OO monopoles et 
banques impérialistes appuient économiquement et financièrement les r a c i s t e s . Cette 
coopération a été vigoureusement condamnée, à l a .trente-troisième session de 
l'Assemblée générale, laquelle a demandé q u ' i l soit immédiatement mis f i n à toutes 
les formes de coopération nucléaire avec l'Afrique du Sud, y compris l a fourni.ture 
de matériel et d'équipement et l'échange de données et de personnel scientifique 
et technique. Les résolutions pertinentes soulignent.que l a collaboration 
poli t i q u e , économique, m i l i t a i r e et atomique avec les régimes racistes constitue un 
obstacle majetrr à l a réalisation de l'autodétermination et de.l'indépendance des • 
peuples Q.ppriméa et permet à, Pretoria et-, à Salisb-ury de poursui-vre leur politique . 
de terreur et d'agression. 
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25. Les nrLlieux impérialistes ont du mal à accepter les changements p o s i t i f s i n t e r ­
venus sur l e continent a f r i c a i n et i l s s'efforcent de promouvoir l e néo-colonialisme 
en Afrique australe.- L'intention de poursuivre, par le truchement de régimes 
fantoches, 1'exploitation impérialiste et monopoliste d.es peuples et de leurs 
ressourcés naturelles,. s.e. manifeste clairement par l a far-ce électorale .en Namibie. 
L'intention est de continuer à f a i r e de:i'ic£rique du Sud une. forteresse colo­
n i a l i s t e en vue de protéger les intérêts m i l i t a i r e s et stratégiques, impérialistes. 
Toutes les mesures doivent être prises pour réduire à néant les manoeuvres visant 
à empêcher las peuples de Namibie et du Zimbabwe d'exercer leur droit à disposer 
d'eux-mêmes pour empêcher l'isolement mondial des régimes r a c i s t e s . 

26. La Conimission peut et doit contribuer efficacement à démasquer, les méthodes 
employées par les régimes racistes pour-violer les dx'oits de l'homme. En mettant 
au grand jour les causes profondes de 1 ' apartheid et du i^acisme et les principaux 
obstacles à l'exercice du droit à 1'autodéterminationj l a Commission peut donner 
plus de poids au puissant mouvem.ent pour l a l i q u i d a t i o n f i n a l e de toutes les 
formes d'exploitation et d'oppression coloniales et r a c i s t e s . 

27. M. CALERO-RODRIGUES (Brésil) félicite les .membres du Groupe spécial d'experts 
pour l e rapport détaillé qu ' i l s ont présenté (E/CN.4/13II), bien q u ' i l eût été 
infiniment préférable qu.'il n'y a i t pas tant à écrire sur le sujet. Malheureusement, 
l a situation des droits de l'homme en Afrique du Sud ne s'est nullement-améliorée 
en 12 ans, depuis l a création du Groupe; bien au contraire, i l semble que l e nombré 
des v i o l a t i o n s des droits de l'homme commises par les autorités sud-africaines 
soit plus élevé que jamais. 

28o Quelqu'un qui ne serait pas au courant de l a situ a t i o n pourrait avoir quelque, 
peine à croi r e , en l i s a n t l e rapport, q u ' i l s'agit d'une société qui existe 
réellement de nos jo-urs. L'apartheid et les odieuses pratiques q u ' i l applique pour 
déjouer les aspirations légitimes de ceux qui ont l e courage de l u i f a i r e front 
constituent un refus des valeirrs et des principes les 'plus chers à l'humanité. 
L'apartheid et l a discrimination r a c i a l e ne trouvent leur j u s t i f i c a t i o n dans aucune 
doctrine acceptable du comportement humain et méritent d'être condamnés à tous les 
points de vue. Et pourtant, bien que l a communauté internationale a i t , à plusie-urs 
reprises, lancé des appels et exprimé son indignation, les peuples d'Afrique 
australe souffrent encore quotidiennement des méfaits de.l'apartheid. La délégation 
brésilienne estime que cette survivance anachronique de l a discrimination raciale-
qui-est l'une des formes les plus brutales.de v i o l a t i o n d.es droits de l'homme, 
devrait encourager l a communauté internationale à. redoubler d'efforts et à prendre 
des mesures plus efficaces en vue de bannir.le racisme du monde, une f o i s pour 
toutes. La communauté internationale ne-peut pas se soustraire à ses responsabilités 
à cet égard; .malgré l'obstination, de ceux qui t i r e n t encore quelque p r o f i t de l a 
sit u a t i o n actuelle, i l convient de ne négliger aucune occasion de négocier, et de 
f a i r e usage de toutes- les possibilités pré-vues par l a Charte des Nations Unies. 
En e f f e t , l e Gouvernement brésilien persiste à croi r e , peut-être à t o r t , q u ' i l est 
possible de trouver une solution pacifique, . 

29. Le Brésil n'a cessé de témoigner, par ses paroles et par ses actes, sa s o l i ­
darité avec les peuples d'.Afrique australe dans leur l u t t e contre les régimes 
oppresseurs sous lesquels, i l s vivent. Le Brésil-a eu l a chance de connaître un 
processus d'intégration r a c i a l e , pacifique et harmonieuse, profondément mûri par l e 
temps et r i e n n'est plus contraire à son éthique que les théories fondées sur l a 
supériorité d'-une race sur une a,utr9. I l considère, par conséquent, q u ' i l est de 
son devoir de contr.ibuer, par tous les moyens possibles, à mettre f i n aux. odieuses 
pratiques de 1'apartheid et de l a discrimination r a c i a l e , dont l a survivance ; en 
Afrique australe constitue une gi^ave menace pour l a pa.ix .et l a sécurité 
internationales. 

http://brutales.de
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50. M. BOIS SOIT' (Organisa,tion des Nations Unies pour l'éducation, l a science et 
l a culture") dit que l e Directeur général de l'UNESCO attache une importance 
extrême à la'-situation des/droits de l'homme en Af.rique australe et q u ' i l met 
un point d'honneur à pa r t i c i p e r à tous les événements importants organisés à ce 
sujet par l'Organisation des -Nations Unies ; et dont l e plus récent était l a 
Conférence mondiale de l a l u t t e contre l e racisme et l a discrimination r a c i a l e . 

31. Dans l a déclaration q u ' i l a f a i t e à l a Conférence mondiale, l e Directeur 
général de l'UNESCO 3. souligné que l ' h i s t o i r e récente prouve que le racisme, sous 
l a forme du. nazisme ou de 1 ' a^artliaM, petit être utilisé pour j u s t i f i e r l a 
domination et l'e x p l o i t a t i o n des autres. Le Directeur général a également déclaré 
que, malgré l a Déclaration universelle des droits de l'homme et l a Décennie des 
ITations Unies de l a l u t t e contre l e racisme et l a discrimination r a c i a l e , des 
préjugés inconscients et informulés r e l a t i f s à l a couleur, l ' o r i g i n e ethnique et 
l a r e l i g i o n ont tendan.ce à réapparaître, lorsque des frustrations de groupe sont 
exanerhées par des situations de c r i s e . Par conséquent, de l' a v i s du Directeur 
général, l a l u t t e contre l e racisme et l a discrimination r a c i a l e se situe à 
différents niveainc et doit être poursuivie simultanément sur les fronts p o l i t i q u e , 
scientifique et cu l t u r e l a i n s i que dans l e domaine de l'information. 

32. A sa vingtième session, qui s'est tenue à Paris en novembre 1978, l a Conférence 
générale de l'LTîESCO a adopté par acclamation l a Déclaration sur l a race et les 
préjugés raciaux, dont l ' a r t i c l e 4 stipule, notamment, que l'une des violations 
les plus graves du principe d'égalité en dignité et en droits est constituée par 
l'apartheid qui, comme l e génocide, est гш crime contre l'humanité et qui t.rouble 
gravement l a paix et l a sécurité internationales. Aux termes d.u paragra,phe 1-de 
l ' a r t i c l e 9ii l e principe de l'égalité en dignité et en droits de tous les êtres 
humains et de tous les peuples, quelles qtie soient leur race, lein- couleur et 
leur origine, est un principe généralement accepté et reconnu en droit international 
et qu'en conséquence, toute forme de discrimination raciaJe pratiquée par l'Etat 
constitue une v i o l a t i o n du droit international qui entraîne sa responsabilité 
internationale. Par l a résolution re l a t i v e à l' a p p l i c a t i o n de l a Déclaration, les 
Etats membres de 1'UNESCO sont invités à envisager l a possibilité de r a t i f i e r , s ' i l s 
ne l'ont pas encore f a i t , les instruments internationaux élaborés en vue d'aider à 
combattre et à éliminer l a discrimination r a c i a l e ; à prendre les mesures appropriées 
pour empêcher et réprimer les actes de drscrimination r a c i a l e et pour v e i l l e r à ce 
que les victimes de t e l s actes soient honnêtement et convenablement dédommagées; et 
à communiquer au. Directeur général toutes les informations voulues concernant les 
mesures qu'ils ont adoptées en vue de donner effet aujc principes énoncés dans 
l a Déclaration. En outre, l e Di.recteur général a été prié, notamment, d'établir et 
de présenter à l a Conférence générale un rapport.détaillé sur l a s i t u a t i o n mondiale 
existant dans les domaines sur lesquels porte l a Déclaration; d'assurer l a d i f f u s i o n 
l a plus large possible du texte de l a Déclaration et de demander au Secrétaire 
général de l'ONU de présenter à l'Assemblée générale des propositions tend.ant 
à renforcer les méthodes de règlement pacifique des différends, dans l e cadre de 
l'élimination de l a discrimination r a c i a l e . 

33. L'idée l a plus originale que l'on trouve dans l a Déclaration est énoncée dans 
les paragraphes 2 et 3 de l ' a r t i c l e 1, qui prévoient notamment que tous l e s i n d i ­
vidus et tous les groupes ont l e droit d'être différents, de se concevoir et 
d'être perçus comme t e l s , et que l'identité d'origine n'affecte en r i e n l a ' 
faculté pour les êtres haimains de vivre di.fféremm.ent. Le f a i t que l a communanté 
internationale reconnaisse l e droit d'être différent est l e f r u i t de longues 
années de réflexion et d'étude dans les dnmavines c u l t u r e l et scient i f i q u e . Cette 
idée a été étudiée lo r s d'une réunion d'experts organisée par l'UNESCO à Montréal, 
en j u i l l e t 1978, et continuera de f a i r e l'objet de consultations et de recherches. 
La Commission sera tenue au courant des résultats de ces recherches. 
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34- L'Année internationale pour l a l u t t e contre 1'apartheid, proclamée par les 
Nations Unies, a donné,à l'UNESCO i-nc-nouvelle occasion d ' i n t e n s i f i e r ses 
activités dans ce dom.eáne. Une t a l l e ronde de- journalistes et d' i n t e l l e c t u e l s , 
organisée l e ,21 mars 1978, s'est consacrée à l a définition, l a d.énonciation et 
l a répression de 1'apertheid, a i n s i qu'aux réparations des dommages causés, La 
table ronde a été suivie d'une réiuoion publique à laquelle ont pr i s part deux 
personrjalités sud-africaines bien connues, î-'îme ilyriar: Makeba et M. Donald Woods. 
Au nombre des, activi'ités envisagées par l'UîïïiSCO dans l e cadre de l'imnée i n t e r ­
nationale figu,rent l a publication de deux ou,\̂ rages r e l a t i f s aux conséquences de 
1 ' ap,artheid sur l a condition des femmes en Afrique du Sud et sur l a presse, une 
étude des effets de 1 'apartheid sur l a culture et 1 'éd.u.cation en Namibie, l'élabo­
ration- d'un document consacré aux théories qui sont à l a base des politiques 
appliquées en matière d.e relations raciaJes, l ' o c t r o i d'une a,ssistance aux organ.i-
sations internationales de jeunesse qui participent à la. l u t t e contre 1 'apartheid 
et une étude sur l a f a l s i f i c a t i o n de l ' h i s t o i r e da.ns l'idéologie de 1 ' a.partheid. 

35» Cinq, propositions particulières ont été f a i t e s par cette table ronde. Ces 
propositions concernent, premièrement,. 1 'élaboration, sous les auispices des 
Nations Unies, d'une convention pour la, protection des ressources naturelles des 
pays gouvernés par les régimes racistes d'Afrique australe; deuxièmement,, 
l'élaboration d'une convention prévoyant l ' o c t r o i quasi automatique du droit 
d'asile aux membres des mouvements do libération, d'Afrique australe; troisièmement, 
l ' i n s t a l l a t i o n , dans lone région appropriée d'Afrique, d'un émetteur qui d i f f u s e r a i t 
toute, la. journée des émissions dans des langu.es africaines, à destination de 
l'Afrique australe; quatrièmement, l a création d' i n s t i t u t s analogu.es à l ' I n s t i t u t 
pour l a Namibie, en vue de former des chefs pour les mouvements de libération 
d'Afrique australe; et cinquièmement, l a rupture. d.es relations diplomatiques, 
économiques, commerciales et financières avec les régimes racistes d'Afrique 
australe. 

36. Parmi les projets entrepris par l'Ul^IESCO, on peut c i t e r une étude des méthodes 
pratiquées par l'Afrique d.u Sud pour établir et maintenir des groupes de pression 
dans différents pa.ys et une étude comparative des principes cons3.crés pa.r l a 
Déclaration uniA/erselle des droits de l'homme et de l a si t u a t i o n t e l l e qu'elle se 
présente en Afrique du. Sud, D'UNESCO prévoit également de publier une troisième 
édition de son ouvrage de référence concernant les effets de 1.' a.pa.rtheid sur 
l'éducation, l a science, l a culture et l'information, a i n s i .qu'une étude cr i t i q u e 
de l a présentation de l'idéologie de 1'apartheid dans les l i v r e s d'école on Afrique 
du Sud, 

37. I l reste encore beaucoup .à f a i r e pour débarrasser l'Afrique du. fléau de . 
l'apartheid.. L'UNESCO poursuivra inlassablement ses efforts en vue de contribuer 
à toutes les a,ctivités des Nations Unies orientées vers l'élimination du racisme, 
de la-discrimination r a c i a l e ot de 1 ' aparj;heid. 

38. Mroe_ ЪМШШЪЩ ' (Fédération démocratique internationale des femmes) rappelle 
qu'au, cours de l'Année internationale de l a l u t t e contre, 1 'a.partheid, l a FDIF a 
lancé des appels à ses membres, leur demandant de tout mettre en oeuvre pour 
l'élimination du crime d'aparth_eid en pressant instamment l.eurs gouvernements 
respectifs de rompre leurs relations économiques et politiques avec l e régime ' 
sud-africain et d'amener ce régime à r e t i r e r ses forces d'occupation illégales de 
l a Narnibie. Los diverses formes d'a.ssistance des puissamces occidentales aux 
régimes racistes et c o l o n i a l i s t e s d'Afrique austra.le sont l'une des raisons qui 
empêchent les popula.tions noires de l a régiqn de j o u i r des .droits proclamés dans 
l a Déclaration universelle des droits de l'homme et dans l e Pacte international 
r e l a t i f aux droits économiques, sociaux et cultu r e l s . La cessation de l'aide 
apportée à ces régimes permettrait aux peuples assujettis de la. région de t i r e r 
p r o f i t de leurs immenses ressources naturelles, actuellement exploitées a,u seul 
bénéfice des racistes et de leurs alliés. Le contraste est flagrant entre 
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1'accroisseiTient constant des investissenients des puissances occidentsdes en Afrique 
du Sud et l a vie misérable des populations qui luttent pour leur indépendance. Les 
agressions et les régimes racistes conti-e les pa.ys afr i c a i n s de prenioro ligne 
- comme l e r a i d effeettié en Zambie, l e 19 octobre 197'?j P^r les forces 
rhodésiennes - a f f a i b l i s s e n t sérieusement l'économie de ces p-ays en les obligeant-
à consacrer aux arr.iements des ressources qui no sont d/ó.-jr, que trop .rares. 

39. La politique des bantoustan s, qui condamne des m i l l i e r s de feiiiaes et d'enfants 
à l a misère et à la-malnutrition, a i n s i que les tortures, les sávices ot autres, 
mauvais traitements, comme est venue l e rappeler l a tragédie d.e Soweto, sont-
autant d'exemples de l a politique de domination poursuivie pan l a minorité 
rac i s t e , politique qui perpétue гт clima.t de tension et menace a i n s i l a paix mondiale. 

40. La. FDIF se prononce- résolument contre l e ma.intien de l'aide à ces régimes et 
demande aux forces de progrès du monde entier de manifester leur esprit de solidarité 
en prenan.t des mesures visant à. obliger les puissances occident-a-les et les sociétés 
transnationales à cesser de collaborer avec eux'. E l l e soutient pleinement l a juste 
cause des femmes de l'Afrique du Sud, de l a Namibie et du Zimbabwe dans leur l u t t e 
contre l e néo-colonialisme et l e racisme et e l l e ne cesse d'accroître ses efforts 
en ce sens depuis l a proclamation de' l a Décennie de l a l u t t e contre l e colonialisme, 
l e racisme, l a discrimination r a c i a l e et l'apartheid. - E l l e condamne l a politique de 
discrimination r a c i a l e et d'apartheid, déni flagrant des principes de l a Charte des 
Nations •[Jnies et de l a Déclaration universelle des droits de l'homme, et e l l e 
dénonce les manoeuvres visant à i n s t a l l e r en Namibie et au Zimbabwe des régimes 
frauduleux et néo-Golonia.listes en vue de perpétuer l e règne de l a minorité dans 
ces pays. 

41. Au nom des m i l l i e r s de femmes qu'elle représente, l a PDIF lance un appel à 
toutes lés forces de progrès pour que des mesures énergiques soient prises a,fin 
de f a i r e cesser toute assistance aux régimes racistes d'Afrique australe et de 
hâter l'indépendance de l a Namibie et dxi Zimbab-we. 

42. M. ZAKARIA (Fédération syndicale mondiale) rappelle que, chaque année, 
l'Assemblée générale condamne l'apartheid comme étant un, crime contre l'humanité, 
que l e Conseil de sécurité l ' a à plusieurs reprises qualifié ie pratiqu.e a.bominable 
et que tous les organismes compétents des Nations Unies, a i n s i que les i n s t i t u t i o n s 
spécialisées dans leurs différents domaines de compétence, l'ont dénoncé. De 
nombreuses résolutions ont été adoptées sur l a question et on a beaucoup écrit à 
ce sujet. Mais les régimes fascistes d'Afrique australe sont toujours eh place et 
l a s i t u a t i o n des populations de cette région s'aggrave, comme en témoigne l e rapport 
du Groupe spécial d'experts. 

43- Les massacres d'autochtones, dont des dirigeants syndicaux, les v i o l a t i o n s des 
droits syndicaux et autres droits de l'homme, l e bâillonnement de l a presse et les 
incursions dans les pays a f r i c a i n s voisins, ce sont là des actes qui sont commis 
au nom de l a politique que l'Afrique du. Sud et l a Rhodésie du. Sud .ont licence de 
poursuivre grâce à l'appui qu'elles continuent à recevoir d'un certain nombre de, 
gouvernements, malgré les appels au boycottage lancés par les Nations Unies contre 
ces régimes. Au. cours de l a trente-troisième session de l'Assemblée générale, l a 
France, l a République fédérale d'Allemagne, l e Royaume-Uni et les Etats-Unis 
d'Amérique ont voté contre l a résolution visant à, ce que. des sanctions soient 
prises contre l e régime sud-africain. Ces puissances continuent donc à soutenir 
1'apartheid, essentiellement pour protéger les intérêts de leurs sociétés trans­
nationales et de leurs autres investissements. 
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44- Sur le plan polit i q u e , les puissances impérialistes ne se contentent pas de 
favoriser l'asservissement des populations d'Afrique australe ; e l l e s en sont même 
à comploter l'instauration du née-colonialisme dans l'ensemble du continent. 

45. C'est pourquoi l a Fédération syndicale mondiale a apporté une contribution 
active à l'Année internationale de l a l u t t e contre l'apartheid. En mars 1978,.une 
semaine de solidarité et d'action concernée a été organisée pa„r les t r o i s organi­
sations syndicales internationales et l'Organisation africaine d'unité syndicale. 
Les participants au neuvième Congrès mondial des syndicats, qui s'est tenu à Pragaè 
en a v r i l 1978, ont-exprimé'leur p l e i n a,ppui .aux populations d'Afrique australe et se 
sont félicités des résultats' obtenus, en p a r t i c u l i e r à l'occasion de l a première et 
de l a deuxième conférences internationales des syndicats sur 1'apanthei_d. Le Congrès 
a souligné l a nécessité, pour lea t r o i s organisations syndicales internationales et 
l'Organisation africaine d'unité syndicale de combattre l'apartheid et le racisme et 
i l a démandé aux t r a v a i l l e u r s du monde entier d.e v e i l l e r à l'application des 
résolutions adoptées lors de ces conf ¿rencos. La Fédération syndicale mondia„le a, 
participé à l a réunion t r i p a r t i t e extraordinaire d.e la. Conférence internationale du 
t r a v a i l sur l a l u t t e contre 1 ' apartheid.. A cet égard, e l l e appuie chaudement l a 
recommandation du Groupe spécial d'experts selon laquelle, à oha,que session de tout 
organisme des Nations Unies, une séance spéciale devrait, être consacrée à l a l u t t e 
contre 1'apartheid. Ce serai t l'occasion d'examiner comment les Etats membres 
appliquent les résolutions pertinentes des organismes des Nations Unies et d.es 
i n s t i t u t i o n s spécialisées. • . • , 

46. Les autres recommandations du rapport sont ég'alement importantes. A cet égard, 
l a Fédération syndicale mondiale agit dans t r o i s directions. Tout d'abord, e l l e 
apporte un soutien moral et matériel direct aux t.ravailleurs d'Afrique australèf 
ensuite, e l l e s'efforce de mobiliser l'opinion et l'appui de l a communauté mondiale; 
enfin, e l l e prend des mesures contre ce-ux qui aident les régimes racistes d'Afrique 
australe, notamment les sociétés transnationales et autres investisseurs qui 
apportent un soutien économique à ces régimes. A cet égard, l a Fédération syndicale 
mondiale salue l a chute récente du régime du Chah d'Iran, qui fut l e p r i n c i p a l 
fournisseur de l'Afrique du Sud en pé'trole. 

47. La Fédération syndicale mondiale continnera à coopérer pleinement avec les 
organismes des Nations Unies et ̂ antres organisations syndicales da,ns l a lu t t e 
internationale contre l'apartheid. 

48. M. DUrdïAI4 (Conseil international des traités indiens) déclare que, depuis 
plusieurs années, l e Conseil international des traités indiens trav^aille en'étroite 
collaboration avec d'autres organisa'tions non gouvernem.entales et a v e c l e Comité 
spécial des Nations Unies contre l'apartheid, dans l e cadre du mouvement mondial de 
lu t t e contre 1 'apartheid. 

49. Les populations indiennes du continent américain éprouvent un sentiment de 
fraternité à l'égard des populations autochtones d'Afrique australe et font cause 
commune avec e l l e s . Le Gouvernement'des Etants-Unis est l'un des principaux soutiens 
du régime racis t e d'Afrique d.u Sud et les sociétés transnationales qui font tant de 
mal au Zimbabwe, en Namibie et en Afrique du Sud sont nées du p i l l a g e des ressources 
des Indiens d'Amérique. Les autorités sud-africaines ont d'ailleurs étudié les 
méthodes du Bureau américain des a f f a i r e s indiennes, .et l e Bantu .Development Act 
s'inspire de 1 'Indian Keorganization Act.et de 1'Indian Self-Determination Act 
des Etats-Unis. Les effets atroces de l a politique des bantoustans - f o r t bien 
décrits au chapitre I.G du rapport du Groupe spécial d'experts (E/CN.4/1311) -
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et du "homeland" sous contrôle israélien envisagé pour les Palestiniens peuvent être 
facilement imaginés par quiconque a visité une réserve indienne aux Etats-Unis. 
L'apartheid est un crime contre l'humanité que tous les gouvernements, tous les 
peuples et toutes les organisations oui oeuvrent de concert avec les Na.tions Unies 
doivent condamner, et M. Durham déclare que 1'organisation q u ' i l représente contimiera 
à appuyer l a l u t t e des Nations Unies contre l'apartheid., 

50о Ш е von ROEJyiER (Corf édératicn internationale des syndicats l i t r e s ) constate que 
l a l u t t e contre 1 'apartheid se renforce de plus en plus. Le Comité spécial de coordi­
nation de l a CISL pour l'Afrique du Sud s'occupe, sur le t e r r i t o i r e de ce pays, d'aider 
les t r a v a i l l e u r s a f r i c a i n s à créer leurs propres syndicats et d'informer les 
t:cavailleurs des pays industrialisés sur l a si t u a t i o n qui y règne. En outre, la. CISL 
a lancé des campagnes syndicales en 1977 et 1978. La deuxième, dont i l est question 
au paragraphe 285 du document E/CN ,4/1311, v i s a i t à f a i r e pression sur les sociétés 
aya.nt des intérêts en Afrique du Sud; les tr a v a i l l e u r s de B r i t i s h Leyland, en 
Angleterre, ont, en hloquant pendant devoi semaines l a production de v̂ éhicules destinés 
à l'Afrique du Sud, donné un hel exemple de solidarité. Au paragraphe 2б2 du docuunent 
est évoqué le cas de l a firme britannique Smith and Nephew, la. seule firme à avoir 
signé un accord o o l l e c t i f avec un syndicat noir. En 1977? e l l e avait refusé de 
reconduire cet accord, mais, en octobre 1978, à l a suite des pressions exercées par 
le mouvement syndical international, e l l e a signé un accord c o l l e c t i f avec l a 
National Union of Textile V/orkers. Aucune autre société n'a. encore pr i s p a r e i l l e 
mesure. 

51. Une action syndicale internationale a également été menée contre l a firme 
Unilever, mais c e l l e - c i n'en refuse pas moins de reconnaître le droit des t r a v a i l l e u r s 
noirs à former des syndicats. Шае von Roemer c i t e d'autres cas de refus opposés par 
de nombreuses sociétés à l a reconnaissance des droits syndicaux des t r a v a i l l e u r s noirs. 
Dans le cas de l a firme Porbo-Krommenie, l a société mère, dont l e siège est en Suisse, 
a informé l a CISL que l a décision concernant l a reconnaissance de l a Transport and 
General Workers' Union est du seul ressort de l a direction locale, laquelle en tout 
état de cause, attend l a publication du Livre blanc du Gouvernement sud-africain. 
C e l u i - c i n'a pas encore été publié, mais i l est peu probable que ses conclusions 
favoriseront l a cause des syndicats noirs. 

52. Le Code de conduite de l a Commimauté économique européenne semble être l e plus 
complet des divers codes élaborés à ce jour, et i l marquerait un pas en avant s ' i l 
contenait une clause d'exécution. Aucun code ne peut avoir d'effet s ' i l ne prévoit 
pas de sanctions et s i les gouvernements, les employeurs et les syndicats n'agissent 
pas conjointement aux niveaux national et international pour en f a i r e assurer l e 
respect, La CISL envisage de teni r un séminaire avec des représentants des pays de 
l a Communauté pour examiner cet aspect de l a question. 

53" La CISL et ses f i l i a l e s continueront à f a i r e pression sur les sociétés implantées 
en Afrique du Sud et e l l e engage vivGm.ent l a communauté internationale à prendre 
des mesures efficaces en vue de mettre f i n à un régime qui f a i t depuis s i longtemps 
l'objet de l a réprobation universelle. 

La séance est levée à 12 h 5. 




